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DEUXIÉME PHASE DU PROJET DE GESTION DES EAUX PLUVIALES ET D’ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUES (PROGEP II)

Termes de référence pour la Sélection d’un Architecte pour l’élaboration des études architecturales et techniques des PIC de deuxième génération (Centre polyvalent de Keur Massar Sud, poste de santé de El Hadj Pathé, espace jeune de U3 KMS, Ecole U2 KMN)
Juin  2026
I. CONTEXTE DU PROJET

La seconde phase du Projet de Gestion des Eaux pluviales et d’adaptation au changement climatique (PROGEP 2) est un projet de développement urbain avec l’appui de la Banque mondiale et du Fonds nordique de Développement (FND) qui s’inscrit dans la continuité des efforts de lutte contre les inondations, initiés ces dernières années par le Gouvernement du Sénégal, et qui a pour objectif de réduire les risques d'inondation dans les zones périurbaines de Dakar. Il permet également d’améliorer la capacité de planification et de mise en œuvre de pratiques de gestion de villes durables, notamment la résilience aux changements climatiques, dans les zones urbaines sélectionnées.
En effet, le projet contribuera à réduire les risques d'inondation dans les zones périurbaines de Dakar et préserver les populations vivant dans les zones sujettes aux inondations grâce  à une combinaison de mesures infrastructurelles et non infrastructurelles visant à améliorer la gestion des eaux pluviales et de l’espace urbain. 
Afin de renforcer l’appropriation du projet par les communautés, mieux intégrer les ouvrages dans le tissu urbain et assurer leur durabilité, il est prévu de réaliser en relation avec les communautés des aménagements aux abords des ouvrages de drainage. 
C’est ainsi dans le cadre de la mise en œuvre des activités de la sous-composante 2.3, il est prévu la réalisation des aménagements dénommés de Projets d’investissements communautaires participatifs (PIC). La réalisation de ces PICs vise en effet à contribuer au renforcement de capacités des communautés dans la réduction des risques liés aux inondations et à promouvoir leur participation dans l’application des mesures d’adaptation au changement climatique.

Ces investissements visent à améliorer l’accès des populations aux services sociaux de base, aux équipements communautaires, aux espaces d’encadrement de la jeunesse ainsi qu’aux infrastructures éducatives, dans une logique d’aménagement cohérent, fonctionnel, durable et conforme aux normes techniques applicables.

Afin d’assurer une conception de qualité et une bonne exécution des travaux, l’Agence de Développement Municipal (ADM) souhaite recruter un architecte chargé des études architecturales et techniques, 

C’est dans ce cadre que les présents termes de référence sont élaborés pour définir l’étendue de cette mission et les modalités de recrutement du Consultant.

II. OBJECTIF DE LA MISSION 

L’objectif général de la mission est d’assurer, pour le compte de l’ADM, la conception architecturale et technique des Projets d’investissements communautaires identifiés dans les bassins versants de Mbeubeuss et de Mbao, dans le respect des normes de qualité, de coût, de délai, d’accessibilité, de sécurité, d’hygiène et de durabilité. Il s’agit de : 
· la construction d’une salle polyvalente dans la commune Jaxaay dans le département de keur massar 

· la réhabilitation et l’extension du Poste de santé de Aladji Pathé selon le diagnostic fait ;

· la construction d’un Espace jeune à l’unité 3 des Parcelles assainies de Keur Massar sud avec bibliothèque, espace multimédia ;

· la réhabilitation ou construction de l’école à U2 parcelles assainies KMN

· les aménagements sportifs et paysagers aux différents établissements à réaliser y compris le CEM et l’école primaire de l’unité 6 à KMS

Objectifs spécifiques par site
1. Salle polyvalente – Commune de Jaxaay (Keur Massar)
· Concevoir un équipement communautaire polyvalent, modulable, permettant d'accueillir des activités socioculturelles, éducatives et associatives diverses ;

· Dimensionner les espaces (grande salle, annexes, sanitaires, espaces de rangement) en fonction de la capacité d'accueil visée et des normes ERP ;

· Prévoir une accessibilité optimale pour les personnes à mobilité réduite et une flexibilité d'usage (cloisons mobiles, éclairage adapté, sonorisation).

2. Réhabilitation et extension du Poste de santé de Aladji Pathé
· Traduire en solutions architecturales et techniques les besoins identifiés dans le diagnostic préalable (état du bâti, insuffisances fonctionnelles, capacités d'accueil) ;

· Optimiser les circuits de circulation (patients, personnel, déchets biomédicaux) dans le respect des normes sanitaires en vigueur ;

· Intégrer les extensions nécessaires (salles de soins, maternité, hospitalisation, etc. selon diagnostic) tout en assurant la continuité de service pendant les travaux si nécessaire.

3. Espace jeune – Unité 3, Parcelles assainies de Keur Massar Sud (avec bibliothèque et espace multimédia)
· Concevoir un espace attractif et fonctionnel favorisant l'épanouissement socio-éducatif et culturel des jeunes ;

· Intégrer de manière cohérente les fonctions bibliothèque et multimédia (acoustique, câblage, mobilier technique, éclairage naturel adapté à la lecture et au travail sur écran) ;

· Assurer la sécurité, l'accessibilité et l'évolutivité des espaces en fonction des usages futurs.

4. École à U2, Parcelles assainies KMN (réhabilitation ou construction)
· Établir, sur la base d'un diagnostic technique du bâti existant, la meilleure option entre réhabilitation et reconstruction ;

· Concevoir des infrastructures scolaires conformes aux normes nationales en matière d'éducation (dimensionnement des salles de classe, sanitaires, points d'eau, sécurité incendie) ;

· Garantir un environnement d'apprentissage sain, sécurisé et accessible à tous les élèves, y compris en situation de handicap.

5. Aménagements sportifs et paysagers – CEM et école primaire de l'Unité 6, KMS
· Concevoir des aménagements sportifs adaptés aux disciplines pratiquées (dimensionnement des aires de jeux, revêtements, équipements) ;

· Intégrer des aménagements paysagers favorisant le confort thermique, l'esthétique et la gestion des eaux pluviales ;

· Assurer la cohérence des aménagements avec les infrastructures existantes et les besoins pédagogiques/sportifs des établissements concernés.

Le consultant devra notamment :

1. produire des études architecturales et techniques cohérentes pour chacun des sites ;

2. proposer des solutions adaptées aux besoins fonctionnels des usagers ;

3. intégrer les normes applicables aux établissements recevant du public, aux infrastructures scolaires, sanitaires et socio-éducatives ;

4. établir des estimations financières fiables et des quantitatifs détaillés ;

5. préparer les dossiers d’appel d’offres des entreprises ;
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Carte de localisation des sites 
Consistance des projets

La mission porte sur quatre équipements suivants  :

Centre polyvalent de Keur Massar Sud
Le consultant proposera une conception intégrant les fonctions polyvalentes de réunion, de formation, d’animation communautaire et de services annexes, avec une organisation spatiale souple, sécurisée et adaptée à plusieurs usages.

 Poste de santé de El Hadj Pathé
Le consultant devra intégrer les exigences fonctionnelles d’un poste de santé, notamment les circuits propres/sales, l’accueil, les salles de consultation, les espaces de soins, les locaux techniques, les sanitaires, l’accessibilité et les règles minimales d’hygiène et de sécurité.

Espace jeune de U3 KMS

Le projet devra permettre l’accueil et l’encadrement des jeunes à travers des espaces d’animation, de formation, d’activités culturelles ou sportives légères, d’administration et de services.

 École U2 KMN

Le consultant concevra l’infrastructure scolaire en prenant en compte les salles de classe, la direction, les blocs sanitaires, les circulations, la ventilation, l’éclairage naturel, la sécurité des élèves et les espaces extérieurs utiles.

III. PRESTATIONS ATTENDUES DE LA PART DU CONSULTANT
La mission comprendra, sans que cette liste soit limitative, les prestations suivantes :

Phase 1 : prise de connaissance et diagnostic

Le consultant procédera à :

· la collecte des données disponibles ;

· la visite détaillée des sites ;

· la reconnaissance physique et fonctionnelle des emprises ;

· la vérification des contraintes d’accès, de topographie, de voisinage et de servitudes ;

· l’identification des besoins avec le Maître d’Ouvrage et les futurs usagers.

3.1.  phase 2 Études d’avant- projet sommaire 

Pour cette phase, le consultant proposera pour chaque équipement des plans architecturaux (réhabilitation et nouvelle construction) des bâtiments et aménagements en tenant compte de l’espace disponible ainsi que le choix des équipements à mettre en place. 
Le consultant élaborera, pour chaque infrastructure :

· les principes d’implantation (Plan de masse : à l’échelle 1/1000), Plan de situation : à l’échelle : 1/200) ) ;

· les plans de principe ;

· les schémas fonctionnels ;

· les options architecturales ;

· les coupes et façades de principe ;

· les premières orientations sur les matériaux et les systèmes techniques ;
· une note explicative et justificative des solutions proposées
· l’estimation sommaire des coûts.

Sur la base de l’examen de ce dossier l’ADM notifiera au Consultant la solution retenue et les observations éventuelles avant de lancer l’Avant-projet Détaillé.

3.2.  L’étude d’avant-projet détaillé

3.2.1. Etudes détaillées 
L'APD correspond à une étude détaillée de la solution retenue au terme de l’APS. Il s’agit d’une étude descriptive, explicative et justificative des dispositions techniques du projet y compris celles relatives à la mise à disposition des sites des bâtiments et aménagements. 

Il comprend notamment :
Pièces écrites
· une note justificative des solutions techniques proposées eu égard au site, au programme et à l’environnement. 

· dossier technique des ouvrages (plans topographiques, plan de masse, détermination des zones d’emprunts, essais géotechniques plans types des infrastructures y compris détails de structures, les façades et coupes et  plans de réseaux d’eau, de plomberie et d’électricité).

· un métré des travaux et une estimation détaillée des dépenses afférentes à l'exécution de chaque ouvrage entrant dans l'APD ;

· une note de calcul des ouvrages et lot technique ;

· une note justificative confidentielle des prix unitaires ou des montants forfaitaires utilisés pour l’estimation détaillée des dépenses afférentes à l'exécution des travaux.
· Une proposition d’allotissement des travaux sur la base de considérations techniques, financières et opérationnelles.

· Une estimation du délai d’exécution des travaux sur la base des capacités techniques et financières des entreprises potentiellement éligibles au regard de la consistance des travaux (lot unique ou lots multiples) 
· les plannings prévisionnels incluant toutes les phases de réalisation de l'opération.

· le programme d'appui / encadrement par rapport au planning d'exécution des travaux.

· les Spécifications Techniques Détaillées : (pièces écrite et dessinées) qui définissent de façon précise les normes applicables aux ouvrages et les conditions de leur mise en œuvre. Ils comporteront entre autres les différents plans et schémas d’exécution selon le type de sous-projet (plans d’architectures, coffrage, ferraillage, électricité, alimentation en eau, évacuation des eaux, etc.

· une « Notice d’entretien » au Maître de l’Ouvrage et au gestionnaire de l’ouvrage, qui précise la liste des tâches d’entretien, leur degré d’importance et une évaluation du coût de l’entretien pendant les 5 premières années, tâche par tâche, sous forme de budgets annuels
· Les spécifications techniques seront établies sur la base des normes internationales, de normes nationales bien précises en citant aussi d’autres normes nationales ou internationales équivalentes. 

· L’estimation confidentielle du montant des travaux est à fournir par le Consultant dans un document séparé.
· Le bordereau de prix unitaire détaillé 
Pièces graphiques 

Elles sont composées :

· d’un plan de situation au 1/1000 ;

· d’un plan d’état des lieux au 1/200 ;

· des plans d’exécution architecte : bâtiments et aménagements ;

· des plans des lots techniques (coffrage et ferraillage, plomberie, électricité ;

· de coupes et d’autres détails d’exécution au 1/20-1/50 ;

· et de tout autre plan nécessaire ;


L’ADM suivra en permanence l'élaboration de l'APD et donnera son avis sur toutes les options techniques proposées ou adoptées par le Consultant. Il notifiera alors au Consultant son accord sur les options techniques retenues et la réalisation du projet d’exécution sur cette base.

L’APD comportera une étude des différentes étapes de réalisation du projet en identifiant les phases critiques qui feront l’objet d’une analyse détaillée. 

L’ADM fera approuver l’ensemble des rendus du consultant par les différents acteurs impliqués.
En effet, compte tenu du caractère participatif des PIC, le Consultant devra  organiser 

· Une réunion de lancement/information avec les autorités locales et la communauté ;

· Des consultations ciblées par groupe d'intérêt (femmes, jeunes, exploitants, etc.) pour recueillir les besoins spécifiques ;

· Une restitution des options techniques envisagées avant validation finale du choix.
3.2.2. Etude géotechniques 

Les études géotechniques seront réalisées sur les sites du projet à aménager. Des recommandations et justifications seront faites conformément aux textes réglementaires suivants :

· NF P11-301 : Exécution des terrassements ;

· NF P 94-261 : Justification des ouvrages géotechniques – Normes d’application nationale de l’Eurocode 7 _ Fondations superficielles. 

· Conception géotechnique, phase avant-projet (G2 AVP).

Il faut noter que cette phase avant-projet de la mission d’étude géotechnique de conception G2 et G3 sera complétée par G4 (géotechnique d’exécution en phase travaux avec un suivi) afin de limiter les aléas géotechniques qui peuvent apparaître en cours ou après réception des ouvrages. 

Une campagne de reconnaissance sera définie et consisté en la réalisation : Des sondages descendus à 1,75m de profondeur par rapport au terrain actuel, à la pelle avec prélèvements d’échantillons pour les essais au laboratoire selon les normes AFNOR.

Des analyses de laboratoire sur des échantillons des sols prélevés sur site comprenant   :
· Teneur en eau   
· Analyse granulométrique
· VBS
· Poids spécifiques
· Cisaillement
· Proctor+CBR
Les résultats des analyses de sols permettront de dimensionner les fondations et la structure en général et de pouvoir donner des orientations sur d’autres aménagements à réaliser qui nécessite une appréciation du type de sol en place. 
IV. RENDUS 
Les rendus de la présente mission comprennent :

· Rapport complet d’avant-projet sommaire du programme des travaux accompagné des plans et des annexes y compris le diagnostic : T0+01 mois 

· Rapport d’avant-projet détaillé accompagné des plans et des annexes pour les travaux, le Devis, le BPU et les spécifications technique : T0 + 3 mois
Les rapports devront être fournis en version électronique en format modifiable et en papier en six (06) exemplaires.
V. DÉLAIS DE RÉALISATION
Le délai de la mission est estimé à 3 mois, le volume globale des prestations est estimé à environ 3 hommes x mois, un Ordre de service de démarrage sera remis au consultant. 
VI. PROFIL DU CONSULTANT 
Le consultant recherché devra être un architecte agréé ou autorisé à exercer au Sénégal.

Il devra justifier :

· d’une expérience générale d’au moins 15 ans dans les études et la maîtrise d’œuvre de bâtiments publics ou communautaires ;

· d’au moins 3  références similaires au cours des dix dernières années  dans la conception de centre polyvalent, d’espace jeune ou d’établissement scolaire ;
· d’au moins 2  références similaires  dans la conception de poste ou centre de santé ; 
· d’au moins 2  références similaires dans la conception ou de réalisation d’aménagement urbain
VII. SUIVI ET EVALUATION

Le suivi et évaluation du consultant sera assuré mensuellement par des indicateurs définis ci-dessous, pour chaque chantier :
· décalage du programme réel des travaux par rapport au programme initial ;
· l'achèvement des travaux en conformité avec les TDR. 
VIII. CONSULTATION ET IMPLICATION DES PARTIES PRENANTES LOCALES
Compte tenu du caractère participatif des PIC, le Consultant devra  organiser 

· Une réunion de lancement/information avec les autorités locales et la communauté ;

· Des consultations ciblées par groupe d'intérêt (femmes, jeunes, exploitants, etc.) pour recueillir les besoins spécifiques ;

· Une restitution des options techniques envisagées avant validation finale du choix.

· Documenter chaque consultation (procès-verbaux, listes de présence désagrégées par sexe/âge, photos).

1. Identification des parties prenantes
· Dresser une cartographie des acteurs concernés : bénéficiaires directs et indirects, collectivités territoriales (communes, conseils départementaux/régionaux selon le contexte), organisations communautaires de base (OCB), associations locales, chefs traditionnels/religieux le cas échéant, et groupes vulnérables (femmes, jeunes, personnes en situation de handicap).

2. Modalités de consultation
· Organiser au minimum : 

· Une réunion de lancement/information avec les autorités locales et la communauté ;

· Des consultations ciblées par groupe d'intérêt (femmes, jeunes, exploitants, etc.) pour recueillir les besoins spécifiques ;

· Une restitution des options techniques envisagées avant validation finale du choix.

· Documenter chaque consultation (procès-verbaux, listes de présence désagrégées par sexe/âge, photos).

3. Prise en compte dans la conception
· Décrire explicitement comment les résultats des consultations ont influencé : 

· Le choix du site et de la localisation de l'infrastructure ;

· Les spécifications techniques (accessibilité, dimensionnement, matériaux locaux) ;

· Les mesures de sauvegarde environnementale et sociale.

· Inclure un tableau de traçabilité "besoin exprimé → réponse apportée dans la conception".

4. Mécanisme de gestion des plaintes
· Mettre en place un mécanisme accessible de recueil et traitement des plaintes/doléances tout au long du cycle du projet.

5. Validation communautaire
· Faire valider la conception finale par un comité représentatif (comité de gestion, comité de développement local, etc.) avant démarrage des travaux.

IX. Limites des pouvoirs et responsabilités de l’Ingénieur-conseil. 

Le Consultant est habilité à prendre toutes les décisions utiles dans le cadre de l’exécution normale des travaux. Toutefois, il doit obligatoirement requérir l’approbation préalable écrite de l’ADM si ces décisions sont de nature à entrainer des modifications dans les délais, dans la conception des ouvrages ou à avoir des incidences financières sur le marché des travaux ou de la mission de contrôle. 
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